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T ous acteurs ! 
Le mot acteur me fait penser à deux actions pour lesquelles notre mou-

vement APF France handicap s'est mobilisé.  

Nous avons organisé des rencontres avec des candidats et candidates aux 
élections municipales et en avons profité pour rappeler les axes de notre plai-
doyer.  
Concernant le logement, l’accès aux droits, l’accessibilité et l’accès à la santé, nous avons insisté sur le 
fait que l’inclusion des personnes en situation de handicap et de leur famille est une thématique impor-
tante à prendre en compte dans leur commune.   
 
La seconde action, toujours d’actualité, me tient particulièrement à cœur : il s’agit de la vie à domicile. 
Récemment, nous avons eu le plaisir de présenter le film « Domicile en danger » au cinéma Manivel, à 
Redon.  Témoigner de notre quotidien est essentiel pour sensibiliser sur le métier d’auxiliaire de vie et 
aspirer à des prestations de qualité à notre domicile.  
 
Être militant au sein d’APF France handicap est un acte important, vos témoignages contribuent à 
l’avancée de notre mouvement et je vous remercie de votre engagement à nos côtés. 
Chaque acteur a un rôle capital. 

 

Patrick AUBRY, représentant départemental.  
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Assemblée départementale 18 décembre 2025 

Cette année, notre assemblée départementale a 
eu lieu le jeudi 18 décembre à Pacé, près de 
Rennes.  

Elle a commencé par un mot d'accueil de Patrick 
Aubry, notre représentant départemental, puis de 
notre l’administratrice d'APF France handicap, de-
vant une soixantaine de participants attentifs. 
Nous avons ensuite donné la parole aux directeurs 
et directrices des établissements et services du 
département, qui nous ont présenté un tour d’hori-
zon de leurs missions et de leurs projets.                
C’était important pour nous, d’autant que cela                      

témoignait d’une riche collaboration avec la délé-
gation 35. 
Puis la parole a été donnée à chaque groupe de 

travail de la délégation. L’ensemble de ces 
comptes-rendus a confirmé la vitalité de 
notre mouvement et la qualité de notre en-
gagement au sein d'APF France handicap. 
Notre militantisme pour l'inclusion universelle 
des personnes en situation de handicap est 
toujours d'actualité sur notre département . 
Petite nouveauté : se transformant en tiers-
lieu, la délégation a ouvert ses portes à 
d'autres associations et a mis à leur disposi-
tion une partie de ses locaux ; cela lui permet 
de bénéficier de ressources supplémen-

taires. L’assemblée départementale a voté pour 
donner un nom à ce nouveau tiers-lieu ; ce sera « 
la maison Danton ». Merci à tous les votants. 

Notre assemblée départementale s’est terminée 
par un bon repas de Noël avec les chants de la 
chorale que l’on apprécie toujours autant.                  
Bravo à tous les artistes et au chef de chœur:        
vous avez vraiment du talent ! 

    Echos d’APF France handicap  

Point sur les actions de la délégation  

Braderies 
En 2025, nous avons organisé 4 braderies, à 
Rennes (Mars, juin, octobre) et Vitré (mai) qui ont 
permis de collecter 35 700 € de recettes, auxquels 
s’ajoutent 1 148 € issus du recyclage textile, pour un 
total de 36 848 €. 
Ce montant est en légère baisse par rapport à 
2024 où 41 700 € avaient été collectés. 
Parmi les nouveautés de l’année : 
- Le renforcement des équipes bénévoles chauf-
feurs, logistique et stand « tableaux » 
- Réflexion autour de l’ouverture d’une boutique 
- Un service civique dédié aux actions ressources 
et à la communication. 
 Ces opérations mobilisent pour chaque édition 

environ 100 à 120 bénévoles. 

Formations civiques et citoyennes 
« Changeons le regard sur le handicap »                                                               

Inscrite au programme du SDEJS* 35 (Service Dé-

partemental de l’Engagement et de Jeunesse et 

Sport) cette formation à pour objectifs de : 

Appréhender la notion de handicap dans sa glo-
balité 

Changer de regard sur le handicap 
S’interroger sur sa propre perception du handicap 
et son positionnement vis-à-vis des personnes en 
situation de handicap                                                                                                        
4 sessions ont été organisées qui ont concernées 
38 jeunes volontaires en service civique (VSC).                                                                              
3 800 € ont été collectés. 



 

Han’dizou 2ème Trimestre 2026                                                                                                                                            4 

Le site Handi-Droits, site dédié, vous donne la pos-
sibilité de poser vos questions sur des probléma-
tiques d'accès aux droits, en lien avec le handicap 
ou la situation d'un aidant. Vous obtenez ainsi des 
réponses claires et précises rapidement. 
Sur le territoire Bretagne Sud-Est                                                                                                                                                
Une équipe territoriale de 5 référents                                                                                                                                                                                                                       
Jean-Yves Le Houezec, Monique Berlan,                   
Daniel Morin, Natacha Maes, Yves Beliard,                                                          
2 Coordinateurs Régionaux                                                                                                                                                                        
Aurélie Musman et Charles Meur    
                                                                                                                                            

En 2025, 68 demandes ont 
été enregistrées, pour 96 
sur la Région Bretagne                                                       
Un tiers des demandes 
concernent le sujet des 
allocations et/ou des 
prestations MDPH sur le territoire Bretagne Sud Est.  
 
Au plan national les problématiques sont récur-
rentes et similaires à celles rencontrées sur le terri-
toire Bretagne Sud Est, Allocations et prestations 
MDPH, Accessibilité et Emploi Travail. 

Compte rendu d'activité du CAPFD (conseil APF de département) 

Fonctionnement 
 
Les élus du CAPFD se retrouvent une fois par mois. Cécile, la directrice de la délégation, Natacha,  Phi-
lippe et moi-même, représentants départementaux (suppléants et titulaire), nous sommes soucieux de 
préparer un ordre du jour en amont de cette réunion : actualité de la délégation, validation des repré-
sentations politiques, questions diverses, etc. Heureux de se retrouver, les membres du CAPFD peuvent 
alors débattre de ces sujets dans un bon climat. 
 
Actions  
 

Permettez-moi de mettre en lumière les actions pour lesquelles les membres du CAPFD ont échangé et 
pris des décisions en 2025 : 
 anniversaire de la loi 2005 : les élus du CAPFD n’ont pas manqué d'audace pour décider de la mobi-

lisation du 11 février sur le mail Mitterrand à Rennes. Nous avons eu un écho médiatique important, 
 ateliers festifs le 12 mai pour accueillir la caravane de l'accessibilité en route pour la manifestation 

parisienne où on a dénombré une bonne cinquantaine de bretons ! 
 rencontre avec les nouvelles responsables de la MDPH : Madame Courtigné (présidente, représen-

tant le conseil départemental) et  Madame Deléglise (directrice). Ce temps d’échange a été l’occa-
sion de transmettre les nombreuses plaintes concernant le fonctionnement de la MDPH. Il a aussi 
permis d’ouvrir des relations constructives qui devraient permettre d’aboutir à des améliorations à 
l’avenir, 

 un temps de sensibilisation au handicap a eu lieu une journée entière dans deux quartiers de 
Rennes : c’est « le village des possibles » dont nous avons parlé dans le dernier numéro de 
Han’Dizou, 

 les actions ressources comme les braderies sont importantes ;  grâce à ces actions nous pouvons 
soutenir les activités de loisirs, favoriser les liens de proximité et l'inclusion des personnes en situa-
tion de handicap. 

 

Les élus du CAPFD sont toujours à votre disposition, prêts à répondre aux questions que vous voudriez 
leur poser. 

                                                                                                                 Patrick AUBRY, représentant départemental 

Handi-DROITS , la défense des droits  

https://www.apf-francehandicap.org/service-handi-droits
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Le SAMS 35, une importante plateforme départementale basée à Rennes 

La directrice du service 
d’accompagnement 
médico-social  (SAMS - 
tél : 02 99 84 26 60 et 
https://sams35.fr/)    a 
présenté les différents 
pôles et les nouveautés 
pour 2026 : 
 l’accompagnement 
dans la vie à domicile : 
• le service d’accompa-

gnement à la vie sociale (SAVS – 95 usagers), 
• le service d'accompagnement médico-social 

pour adultes handicapés (SAMSAH - 80 usagers) 
• le pôle ressource (150 usagers) 
• les habitats inclusifs de Rennes et de Redon (28 

usagers). 
Tous ces services soutiennent les personnes dans 
la réalisation de leur projet de vie ; ils les aident à 
améliorer leur qualité de vie, à réaliser leur projet 
d’inclusion et à développer leur autonomie. 

 la santé des résidents des établissements non 
médicalisés : 

• l’équipe mobile de médicalisation (EMM35) vient 
en soutien des professionnels des établisse-
ments pour favoriser la continuité des soins des 
résidents 

• Handisanté 35 tout juste créé complétera le tra-
vail de l’EMM 35 puisqu’il permettra la réalisation 
de soins dont le résident a besoin (en lien avec 
le pôle Saint-Hélier de Rennes) 

 l’insertion professionnelle et le maintien dans 
l’emploi : 

• l’augmentation des demandes a nécessité le 
recrutement de professionnels (ergothérapeute, 
conseiller d’insertion) 

• la nouveauté réside dans le développement 
d’une plateforme de prêt de matériel aux em-
ployeurs pour les travailleurs en situation de 
handicap (tout type de handicap) recrutés sur 
des périodes courtes (formation, stage, contrat 
à durée déterminée). 

Echo des établissements et services 
Un pôle enfance d’APF France handicap près de Rennes 

A la Bouëxière, sur la commune de Liffré-Cormier Com-
munauté près de Rennes, APF France handicap a repris 
depuis quelques mois la gestion de l’établissement    Rey
-Leroux pour enfants. Tél : 02 99 04 47 47 

Il est composé de 2 entités : 
un institut d’éducation motrice (IEM) accueillant 30 enfants en situation de handi-
cap moteur (12 en externat et 18 en internat) 

un établissement pour enfants et adolescents polyhandicapés (EEAP) qui dispose de 23 places                 
(13 en externat et 10 en internat). 
Les enfants bénéficient d’un accompagnement dans le domaine des soins et de la rééducation.  Le 
volet éducatif favorise l’autonomie (ateliers, communication), la participation sociale (sorties, activi-
tés sportives), le développement personnel, et, pour certains, une inclusion scolaire au collège de Lif-
fré. 
Un accueil temporaire est proposé pour 7 enfants (3 à l’IEM et 4 à l’EEAP) sur les temps de week-end et 
de vacances scolaires. 
Le SESSAD (service d'éducation spéciale et de soins à domicile) Henri Matisse de Rennes est rattaché 
à ce pôle enfance. Il intervient auprès des enfants sur leur lieu de vie (à la maison, à la crèche, à 
l’école, au centre de loisirs) et dispose de 35 places. Tél 02 99 41 75 85  

https://sams35.fr/
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À Redon, APF France handicap accompagne les per-
sonnes en situation de handicap moteur vers l’inclusion 

Le dispositif des APEA (appartements de préparation et d’expérimentation à 
l’autonomie - Tél : 02 99 72 13 56) accompagne une dizaine d’adultes sur 1 à 3 
ans vers la vie autonome. 
 
Le DIEM (dispositif d’éducation motrice- Tél : 02 99 72 74 65) accompagne près 
de 70 enfants vers l’autonomie : 
 grâce à un SESSAD (service d'éducation spéciale et de soins à domicile) qui intervient auprès des 

enfants sur leur lieu de vie (à la maison,  à la crèche, à l’école, au centre de loisirs) 
 grâce à un établissement spécialisé qui accueille soit en internat (36 places) soit en externat (14 

places) les enfants qui ont besoin d’un accompagnement médical, paramédical, éducatif et social 
 beaucoup de ces enfants bénéficient d’une inclusion en milieu 

scolaire ordinaire dans les 5 unités d’enseignements implantées 
dans une école et dans un collège de proximité. 

A noter qu’il existe également un dispositif d’accueil temporaire 
(sans rééducation) pour 7 enfants sur les week-ends et sur le temps 
des vacances scolaires.  
 
 

Le groupe loisirs a décidé d’inviter 
les bénéficiaires du SAMS à dé-
couvrir les activités que propose 
la délégation du 35 d’APF France 
handicap pour leur 
donner envie d’adhé-
rer à l’association et de 

participer aux activités de loisirs. 
Cette rencontre a eu lieu le mardi 10 février 2026 
de 14h à 16h30. Neuf bénéficiaires du SAMS ont par-
ticipé à cet après-midi. Ils étaient accompagnés 
par deux salariés, Damien et Philippe. 
Les bénéficiaires ont été accueillis par les 
membres du groupe loisirs : Julie, Matthieu, Marie 
et Sandrine. Ces derniers se sont présentés avant 
de lancer un jeu « brise-glace », animé par Marie et 
Julie, pour créer du lien entre les deux groupes. 
Ensuite, Angéline, chargée de développement des 
actions associative, et Aziliz, employé en service 
civique, ont présenté les activités régulières et 
ponctuelles proposées par la délégation du 35. Ju-
lie a appuyé leurs propos en faisant un retour sur 
les activités auxquelles elle a pu participer depuis 

son adhésion à l’association et ce 
que cela lui a apporté personnel-
lement.                                                   
Angéline et Julie ont conclu cette 
partie de l’après-midi en présen-
tant les fonctions du groupe loisirs. 
Pour finir sur une note un peu plus festive, Matthieu 
avait préparé un blind-test. Ce jeu a suscité beau-
coup d’interactions entre les participants.                    
Un bénéficiaire du SAMS a même fait un tabac en 
trouvant plusieurs chansons d’affilée. L’après-midi 
s’est achevée autour d’un goûter. Deux bénéfi-
ciaires du SAMS ont manifesté leur envie d’adhérer 
à l’association pendant ce dernier temps. 
Après le débriefing de cet après-midi lors de la ré-
union du groupe loisirs, il est apparu que de bons 
retours découlent de cette ren-
contre. D’autres rencontres de ce 
type seront à envisager tous les 
ans. Cela permettra aux nou-
veaux bénéficiaires du SAMS de 
découvrir les activités régulières 
et ponctuelles de l’association. 

Rencontre avec le groupe loisirs                                                                                             
Les bénéficiaires du SAMS découvrent la partie associative                                  
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Des vœux 2026 tournés vers le partage, les victoires, les projets 
La cérémonie des Voeux 2026 s'est déroulée mardi 20 janvier 2026 à la délégation APF France handicap 
35 à Rennes en 2 temps principaux : 
1) pour ce qui concerne l’actualité départementale, 
la directrice territoriale de la délégation, Cécile 
Cottebrune Desbats, a rappelé les faits marquants 
de la vie de la délégation lors de l'année 2025, 
2) sur le plan national, les vœux ont été retransmis 
en projection vidéo (sur YouTube) et ont permis 
d’entendre la présidente et le directeur général 
d'APF France handicap, Pascale Ribes et Serge Wi-
dawski. 
Le public était composé de salariés de la délégation, d'adhérents et de bénévoles. A noter aussi, la pré-
sence de Maël Moisan, directeur (de transition) de la région Bretagne. 
 
      Puis les nombreuses personnes présentes ont pu déguster, dans une ambiance           

conviviale, une très bonne galette des rois. 
 

Dans un courrier envoyé début décembre, le con-
seil APF de département (CAPFD) a demandé au 
conseil départemental de revoir sa position.                
Celui-ci a en effet décidé de baisser, sans aucune 
explication, les aides qu’il apportait jusqu’à pré-
sent pour financer l'intervention d’aides ména-
gères à domicile. 
Si on prend l’exemple d’une personne dépendante 
vivant chez elle et percevant l’allocation adulte 
handicapé et la majoration de vie autonome (AAH 
et  MVA), ses ressources sont de 1 140 €/mois.     
Jusqu’à l’an dernier, le conseil départemental fi-
nançait 3 des 6 heures dont elle a besoin pour en-
tretenir son logement ; les 3 heures restant à sa 
charge lui revenait à 75 €/mois. 
Depuis cette année, le conseil départemental 
laisse à sa charge la totalité des 6 heures : elle de-
vra enlever de ses ressources 150 € pour payer les 
frais de ménage. Ce qui lui laisse un reste à vivre 
très insuffisant (1 000 €) pour faire face aux dé-
penses courantes (loyer, chauffage, électricité, 
téléphone, internet, eau, nourriture, vêtements). 
Or, l’aide-ménagère est indispensable à cette per-
sonne car sa situation de handicap l’empêche 

d’effectuer les tâches nécessaires pour la bonne 
tenue de son lieu de vie (passer l’aspirateur, la ser-
pillière, utiliser le lave-linge, etc.).                                           
Quelle alternative lui reste-t-il ?  Soit renoncer au 
ménage et vivre dans des conditions indignes, soit 
solliciter sa famille pour financer ce qui relève d’un 
droit fondamental – la compensation du handi-
cap – et non d’une solidarité familiale. 
APF France handicap 35 demande donc au con-
seil départemental de ne pas remettre en cause 
la politique sociale qui le caractérisait jusqu’à pré-
sent et d’accorder une attention vigilante aux si-
tuations que nous lui présentons. 
Alerté sur cette situation qui est malheureusement 
loin d’être unique, le siège d’APF France handicap 
rappelle qu’il milite sans relâche pour l’extension 
du périmètre de la prestation de compensation 
du handicap (PCH) à toutes les activités ména-
gères, ce qui est un message très difficile à faire 
passer au ministère. 
En attendant la satisfaction de cette revendica-
tion, il ne reste que le recours aux aides sociales 
départementales que nous devons donc défendre 
avec acharnement. 

Baisse des aides sociales :                                                                                                     
la délégation interpelle le conseil départemental 
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Moment d’accueil des nouveaux salariés d’APF France handicap 
Mardi 27 janvier, une vingtaine de nouveaux 
salariés, venus aussi bien de la délégation que des 
établissements et services médico‑sociaux d'Ille-et
-Vilaine, ont partagé un après‑midi d’intégration 
riche et vivant, mêlant découverte, immersion et 
réflexion collective. 
 

Après un moment où chacun a pu découvrir les 
autres participants dans une atmosphère 
conviviale, Patrick Aubry, représentant 
départemental, a présenté les valeurs et les 
missions d’APF France handicap : à la fois, 
mouvement de défense des droits et réseau 
d’établissements et services médico‑sociaux, APF 
France handicap est une association portée par 
ses adhérents, bénévoles et élus ; son action se 
fonde sur les valeurs affirmées dans son projet 
associatif : dignité, égalité des droits, solidarité, 
citoyenneté et pouvoir d’agir . 
Cette introduction a été complétée par une vidéo 
retraçant l’histoire de l’association, et une 
présentation de l’organigramme national. Les 
directrices ont ensuite présenté leur établissement 
ou leur service : missions et actions phares. 
Chaque participant a pu ainsi mesurer la richesse 
et la diversité de l’association. 
 

L’après‑midi s’est poursuivi en deux groupes :                    
un atelier animé par une équipe de bénévoles du 
groupe initiatives de la délégation 35 a permis aux 
participants d’expérimenter 
un parcours en fauteuil 
roulant ainsi qu’un parcours 
visuel.  

Un moyen puissant de ressentir, même 
brièvement, les obstacles rencontrés au quotidien 
par les personnes en situation de handicap, 
le second atelier a pris la forme d’un « débat 
mouvant » : ce temps d’échange a permis une 
réflexion commune sur l’inclusion, l’engagement 
associatif et le rôle de chacun dans le mouvement. 
Les participants ont été invités à réagir à des 
affirmations volontairement provocatrices telles 
que : 
« L’inclusion des personnes en situation de 
handicap est avant tout une question de volonté 
politique.» 
« Être engagé au sein d’APF France handicap, c’est 
en être adhérent. » 
Ces échanges ont permis à chacun d’argumenter 
et de mieux appréhender les enjeux de la société 
pour lesquels APF France handicap milite. 
A la fin de l’atelier : chacun a proposé sur un « mur 
d’idées » une action ou un engagement qu’il 
aimerait porter dans le cadre de ses 
missions. L’envie d’ouverture vers l’extérieur et les 
autres structures APF France handicap est 
largement revenue très souvent ?» 
 

Un temps d’accueil de ce type est prévu dans les 
autres départements bretons. C’est l’occasion 
pour chacun des participants de s’approprier 
l’histoire, les missions et les valeurs du mouvement 
et de se sentir ambassadeur des valeurs d’APF 

France handicap. 
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Cécile Cottebrune Desbats a commencé la soirée 
en présentant les élus CAPFD (Conseil d’APF Dépar-
temental) du 35, Patrick Aubry, Dimitri Kasprzak, 
Jean-Yves Le Houezec, Daniel Morin, Natacha 
Maes, présents avec elle pour animer la rencontre 
ainsi que les deux bénévoles présents, Patrick Mo-
rel et Julie Raoul.  
Elle a ensuite rappelé, aux candidats présents, le 
rôle des élus auprès des personnes en situation de 
handicap. Elle leur a aussi présenté les actions de 
l’APF France handicap. 
Les élus du CAPFD ont ensuite insisté sur l’impor-
tance de ne pas oublier 
les personnes en situa-
tion de handicap dans 
quelques grandes thé-
matiques : les politiques 
générales, l’accessibilité, 
les transports, le loge-
ment et la santé.  
 
 
 

Ils ont ensuite répondu aux questions que pou-
vaient avoir les candidats. 
 La rencontre s’est terminée avec la découverte 
d’un parcours en fauteuil et d’un parcours défi-
cience visuelle. Cela a permis aux élus de se 
rendre compte d’une partie des difficultés que 
peuvent rencontrer les personnes en situation de 
handicap. 

Municipales 2026, rencontre avec les candidats 
La délégation de l’APF France handicap du 35 a organisé une rencontre avec les candidats aux pro-
chaines élections municipales, le mardi 3 mars 2026, pour sensibiliser les élus aux problématiques ren-
contrées par les personnes en situation de handicap.  

La Caisse nationale de la solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) publie régu-
lièrement un « baromètre » des Mai-

sons départementales des personnes handicapées 
(MDPH). La dernière mise à jour (19 janvier 2026) permet de 
voir où en est la MDPH 35. 
Les délais de traitement s’améliorent mais restent supé-
rieurs à la moyenne nationale. Au global le délai de traite-
ment est de près de 6 mois contre 4,5 mois en moyenne. 
Les délais les plus  longs concernent les dossiers de presta-
tion de compensation du handicap (PCH) et l’amélioration 
annoncée continue à se faire attendre. On est encore à 8 
mois d’attente. 
En dehors des dossiers PCH, les délais moyens d’attente 
sont de 5,5 mois pour les enfants et de 6 mois pour les 
adultes. La moyenne nationale est de 4 mois et demi.                                                                                              
La situation s’améliore mais l’Ille-et-Vilaine est encore  
en queue de peloton. 

Délais de traitement des dossiers à la MDPH 35 : le baromètre de la CNSA 

Questionnaire de satisfaction 
Votre avis nous intéresse 
Scannez le QR code  
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Vie à domicile en danger 
Causes et conséquences d’un 
secteur fortement fragilisé 
Le 12 Mars, nous avons eu le plaisir de présenter le flm 
réalisé par le groupe initiatives de la délégation au 
cinéma Manivel de Redon. 
La projection a été suivie d’un débat avec le public. La 
même démarche avait déjà eu lieu au cinéma l'Arvor 
de Rennes. 
Revenons à notre soirée du 12 Mars. 
L'énergie et la ténacité était au rendez-vous chez les intervenants de la table-ronde 
Dans la salle, 30 participants ont répondu à notre invitation ; dommage que les services d'aide humaine 
et les élus de Redon n'aient pas pu être présents 
Le débat fut enrichissant. En donnant leur point de vue, les intervenants ont souligné que, dans leur vie à 
domicile, les personnes âgés et les personnes en situation de handicap doivent bénéficier de la bien-
veillance des accompagnants. Ceux-ci doivent bénéficier d’une formation professionnelle complète. Le 
projet de vie des personnes accompagnées doit être respecté. Les horaires d’intervention doivent être 
réalisés comme prévu et en aucun cas les changements ne doivent être imposés, encore moins sans 
prévenir le bénéficiaire. Il faut éviter autant que possible le turn-over des personnels. L'usager a droit au 
respect de sa dignité et à un accompagnement de qualité : il est chez lui. 
Les professionnels aiment leur métier 
et comme l’a dit l'aide soignante lors 
du débat : «nous travaillons autour de 
l'humain et ce n'est pas toujours un 
long fleuve tranquille». La valorisa-
tion  des métiers du soin permettrait 
un important pas en avant pour la vie 
à domicile des personnes âgées et 
des personnes en situation de handi-
cap. 
Merci à notre chargé de mission, 
Charles Meur, pour la qualité de l'or-
ganisation de cette table-ronde ; 
merci également au cinéma Manivel 
pour le soutien et l’accueil qu’ils nous 
ont réservé.  
Bravo à tous les acteurs qui nous permettent de faire bouger les lignes. 

 
Nous devons poursuivre cette aventure 
qui donne l'occasion de parler de l'aide 
à domicile au grand public. 
 
 
Patrick Aubry, 
un des participants à la table-ronde  
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Encore une braderie solidaire réussie, 12 000€ récoltés ! 

Grâce à tous, bénévoles, salariés, donateurs et partenaires, visiteurs, la braderie du 8 Février                 
organisée par la délégation à la Halle                     
Martenot à Rennes a connu un vrai succès. 
Chacun a pu y trouver vêtements, chaus-
sures, objets de décoration, jeux et jouets, 
bijoux, tableaux, à prix attractifs.                                                                             
Chaque achat réalisé lors de 
la braderie contribue au financement des 
actions organisées par la délégation.                                                                                        
A l’occasion de cette manifestation, un 
hommage a été rendu à Joëlle Seven, fi-
dèle « bradeuse » qui vient de nous quitter. 

Rendez-vous le 7 juin prochain pour 
de bonnes affaires solidaires. 

Et en attendant, la délégation vous ac-
cueille à la Maison Danton,40 rue Danton à 

Rennes, vous pouvez y déposer vos dons  : Vêtements, chaussures, vaisselle, objets de décoration, 
linge de maison, vaisselle, livres, le tout propre et en bon état. 

Joëlle Seven est décédée le 17 janvier 2026 à l'âge de 84 ans 
 
Cette bénévole a beaucoup apporté à la délégation APF France handicap 35 ; c’est elle en effet qui 
était la référente du stand « rétro » des braderies. 

                                                                                                                      
 
Très impliquée, elle aimait relever les défis qui se présen-
taient à elle. Rien ne l'arrêtait. Son dynamisme entraînait 
toute l’équipe des bénévoles du stand qui contribuaient avec 
elle à réaliser les objectifs qu'elle se donnait à chaque édition 
de la braderie. 
                                                                                                                             
La directrice et de nombreux bénévoles de la délégation 
sont venus lui adresser un dernier au revoir lors de la céré-
monie qui s’est déroulée à l’église Notre-Dame-en-Saint-
Melaine de Rennes en son hommage. 
A l’occasion des prochaines braderies de la délégation, nous 
penserons infiniment à elle, à son engagement, et nous sou-
lèverons des montagnes en son honneur. 



 

Han’dizou 2ème Trimestre 2026                                                                                                                                            12 

HANDICAP et ECOLE 

Les dysfonctionnements du service de transport adapté sur Rennes  

Ce service n’est pas toujours à la hauteur de ses 
ambitions : liste d’attente importante, proposition 
d’un trajet aller mais pas de trajet retour, horaires 
imposés sans rapport avec la demande. Les mo-
tifs d’insatisfaction se sont accumulés au cours de 
l’année 2025 chez les usagers qui voyaient leurs 
besoins de mobilité et leur accès à la vie sociale 
entravés. 
Le Collectif Handicaps 35 a fait remonter à la pré-
sidence de Rennes Métropole les exemples de 
dysfonctionnement transmis par les usagers d’APF 
France handicap ; il a fait part de leur profond dé-
couragement. 
La réponse de Matthieu Theurier, vice-président 
chargé du transport, nous est parvenue le 8 dé-
cembre. 
Il nous a assuré qu’il comprenait les difficultés ren-
contrées par les usagers. 
Il nous a promis que la nouvelle délégation de ser-
vice public (2026-2031) devrait mieux répondre à 

nos préoccupations dès le premier semestre 
2026 : 
• moyens supplémentaires alloués au service 

Handistar 
• renouvellement des véhicules vieillissants et 

souvent en panne 
• prise en compte de l’absentéisme important des 

personnels (conducteurs accompagnateurs) 
• ajustement à la demande croissante de trans-

ports 
• possibilité pour Rennes Métropole et son déléga-

taire de revoir les règles de fonctionnement qui 
posent problèmes aux usagers. 

 

Depuis 2010, le prix Access City Award est organisé 
par la Commission européenne en partenariat 
avec le Forum européen des personnes handica-
pées. Il récompense les villes de plus de 50 000 ha-
bitants qui s’efforcent de devenir accessibles pour 
tous. Les prix vont de 150 000 € pour la ville arrivée 
1ere à 80 000 € pour la 3ème. 
Cette année, le 1er prix a été attribué, parmi 51 villes 
en compétition, à Saragosse (Espagne, 610 000 ha-
bitants). Elle a été distinguée pour des efforts jugés 
exceptionnels : réseau de tramway entièrement 
accessible, vastes itinéraires piétonniers sans 
marche, ou encore sites web et applications ou-
verts à tous. Elle succède à Vienne, en Autriche, ar-
rivée en tête l’an dernier. 

A la deuxième place, on trouve une autre ville d’Es-
pagne,    Valence, qui affiche une accessibilité ur-
baine de 96 %. Et même de 100% pour le réseau de 
bus et de métro. 
Rennes monte sur le podium, à la troisième place, 
pour son réseau de métro 
et de bus entièrement ac-
cessible, ses trottoirs élar-
gis, ses passages plus sûrs, 
ses bandes tactiles ; les 2/3 
des sites municipaux sont 
aujourd’hui accessibles. 
 Site Union Européenne 

    Infos Territoriales  

Rennes : ville accessible 

HANDISTAR est le service public de transport adapté de Rennes Métropole. Il couvre l’ensemble des        
43 communes de l’agglomération rennaise. Il est réservé aux personnes à mobilité réduite qui ne sont 
pas en mesure d’utiliser les transports en commun ordinaires. 

Puisque la porte nous est ouverte pour travail-
ler en concertation avec Handistar et Rennes 
Métropole, n’hésitez-pas à communiquer à la 
délégation APF France handicap vos difficul-
tés ; une rencontre avec la direction de Han-
distar pourra être organisée. 

Attention déplacements difficiles à Rennes jusqu’en début 2028 ! 
Des perturbations sur la ligne A du métro rennais sont à prévoir dans le cadre du renouvellement des 
ascenseurs des stations de cette ligne. Informations plus précises auprès de la délégation. 

https://france.representation.ec.europa.eu/informations/access-city-award-2026-la-ville-de-rennes-decroche-le-3eme-prix-en-matiere-daccessibilite-pour-les-2025-12-05_fr
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50 000 solutions : où en est-on ? 

Lors de la confé-
rence nationale du 
handicap de 2023, le 
président de la Ré-
publique avait an-
noncé un plan d’un 
montant de 1,5 mil-
liard € pour déployer 
50 000 solutions 
pour les personnes 

en situation de handicap en attente d’une ré-
ponse satisfaisante à leurs besoins.                                             
La part perçue par la Bretagne s’est élevée à 54 
millions €, : l 'Ille-et-Vilaine percevant pour sa part 
24 millions €. 

La direction départementale de l’ARS (agence ré-
gionale de santé) a proposé un bilan de mi-
parcours sur la mise en œuvre de ce plan en Ille-
et-Vilaine. Sur les années 2024-2025, la moitié du 
budget (12 millions €) a été engagée. 
 

Enfance 

• repérage et intervention par les centres d'action 
médico-sociale précoce (CAMPS pour les en-
fants de moins de 6 ans) : effort important, 

• appui aux établissements scolaires par le sec-
teur médico-social dans les pôles d’appui à la 
scolarité (PAS) créés par l’Éducation nationale :             
7 circonscriptions concernées en 2025, 

• création de 2 unités d’enseignement autisme 
(Chantepie et Fougères), 

• prestation en milieu ouvert et suivi SESSAD : 
création de 40 places, 

• établissement médico-social (IME, ITEP) : créa-
tion de 35 places (+ 18 places en accueil de jour). 

Adultes 

• suivi à domicile  (SAMSAH) : création de 17 places, 
• maison d’accueil spécialisée (polyhandicap et 

autisme) : 40 places à Nouvoitou (ouverture 
2030 ?), 

• dispositif « handisanté » : interventions de soins 
pour les résidents des établissements non mé-
dicalisés (foyer de vie) 

 
 

 
Les perspectives pour 2026-2027 (12 millions €) 
 

Adultes 

A. priorité donnée à la création de capacités   
d’accueil 

• en MAS (maison d’accueil spécialisée) : 40 
places déjà mentionnées plus haut + 10 places à 
Fougères (extension du Gaifleury de Saint-
Georges-de-Reintembault), 

• en FAM (foyer d’accueil médicalisé) en partena-
riat avec le conseil départemental (37 places en 
2027 ?), 

• en accompagnement dans la vie à domicile 
(SAMSAH), notamment dans les secteurs de l’au-
tisme et du polyhandicap (extensions non im-
portantes de services déjà existants), 

• soins infirmiers à domicile (SSIAD). 
B. priorité pour la résorption du nombre des 

jeunes adultes maintenus en établissement 
pour enfants (200 personnes en amendement 
Creton) ; 

• la moitié attend une place en foyer de vie, 
• 1/4 pourrait solliciter une place en ESAT 

(établissement ou service d’aide par le travail) 

• les autres sont concernés par les places en éta-
blissements et services mentionnés plus haut. 

Enfance : poursuite des mesures  prises depuis 
2024 

• service de repérage précoce, 
• déploiement de nouveaux PAS (pôles d’appui à 

la scolarité) : 27 d’ici 2027, 
• autisme : une unité d’enseignement en collège 

(Rennes) et une autre en école primaire 
(Fougères). 

 
Toutes les difficultés seront pour autant loin d’être 
résolues quand ce plan sera totalement réalisé :            
il manquera toujours plus de 1 000 solutions d’ac-
cueil en établissement médico-social. L’ARS 
évoque des pistes de solution du côté des efforts 
d’inclusion en milieu scolaire ordinaire et de la 
résorption des places prises par les jeunes 
adultes en amendement Creton (leur départ des 
établissements pour enfants pourrait libérer un 
grand nombre de places). 
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Ecole et handicap                                                                                                                     
Défauts de prise en charge du handicap à l’école , rapport d’enquête  

Les députés Nicole Dubré-Chirat et Sébastien Saint
-Pasteur ont rendu public en décembre un volumi-
neux rapport traitant des défaillances dans la 
prise en charge du handicap et de la santé men-
tale. Une partie importante du rapport est consa-
crée au sujet de l’inclusion scolaire. 
Certaines préconisations rejoignent les évolutions 
actuelles de l’Éducation nationale telles que celles 
qui commencent à être mises en place dans les 
premiers pôles d’appui à la scolarité (PAS) : amé-
nagements « raisonnables » de la scolarité et in-
tervention de rééducateurs (orthophoniste ou er-
gothérapeute) sans attendre les diagnostics et les 
préconisations de la MDPH (maison départemen-
tale des personnes handicapées) ; ouverture de 
l’école aux intervenants du secteur paramédical 
pour des séances régulières. 
 

D’autres préconisations appellent les institutions à 
faire évoluer l’ensemble du dispositif : 
- obliger les rectorats à mieux connaître la scolari-
sation de chaque enfant, qu’elle soit en milieu ordi-
naire ou en institution spécialisée, notamment en 
collectant le nombre d’heures de scolarisation, 

- en finir avec les difficultés de mise en œuvre des 
plans personnalisés de scolarisation (PAP) en ren-
dant facultative la signature du médecin scolaire 
et en donnant l’initiative aux équipes éducatives et 
aux familles, 
- étendre les droits à vie donnés par les MDPH à un 
socle d’accompagnement minimal pour certaines 
formes de handicap, 
- demander à l’Éducation nationale d’établir des 
grandes « typologies » de besoins éducatifs et ai-
der à définir des parcours d’inclusion optimisés 
centrés sur l’intérêt des élèves et sur une meilleure 
adaptation de l’environnement, 
en renforçant les aménagements pédagogiques, 
l’adaptation des enseignements, 
en modulant les effectifs des classes en cas d’ac-
cueil d’enfant à besoins particuliers, 
en adaptant les manuels pédagogiques à certains 
handicaps, 
en renforçant la formation et les missions des ac-
compagnants des élèves en situation de handicap 
(AESH) qui doivent se voir accorder un vrai statut. 

De fortes inquiétudes sur la mise en place des PAS (pôles d’appui à la 

scolarité) 

Au Collectif Handicaps national 
on s’interroge sur le rôle accru 
de l’Éducation nationale dans la 
reconnaissance du handicap, ce 
qui serait un retour en arrière 
majeur. On voit ainsi fleurir des 

initiatives inquiétantes dans certains départe-
ments : mise en place, sans en avoir les compé-
tences, de barème d’évaluation du handicap ; ob-
jectif avoué de faire diminuer le taux de recon-
naissance du handicap ; dispositif orienté princi-
palement sur les élèves en difficulté scolaire lais-
sant peu de place aux élèves en situation de han-
dicap proprement dits. 
 
Pour le Conseil d’État, « l'action des coordonna-
teurs du PAS ne se substitue pas au rôle des mai-

sons départementales des personnes handica-
pées (MDPH) dans la reconnaissance des situa-
tions de handicap et la proposition de réponses 
de compensation" et la réponse de premier ni-
veau qu'elle prévoit « ne se substitue pas aux mo-
dalités de compensation notifiées par la MDPH, 
pas plus qu'au projet personnalisé de scolarisa-
tion ou au plan d'accompagnement personnali-
sé .On attend les retours des Comités départe-
mentaux de suivi de l’école inclusive 
(CODESI), mais ceux-ci fonctionnent mal dans 
beaucoup d’endroits. 
A la rentrée 2025, 479 pôles d’appui à la scolarité 
(PAS) étaient déployés sur l’ensemble du territoire 
(dont 53 sur les académies d’Outre-mer). Ils de-
vraient être 1 000 à la rentrée 2026. La généralisa-
tion est toujours prévue en 2027. 

     National APF France handicap   

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/rapports/cesanmen/l17b2234_rapport-enquete
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/rapports/cesanmen/l17b2234_rapport-enquete
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Les collectivités territoriales et l’inclusion scolaire 

A l’occasion de la journée internationale du handi-
cap (le 3 décembre), une représentation d’APF 
France handicap a animé une rencontre parle-
mentaire au Sénat. 
Devant une vingtaine de sénateurs et de séna-
trices, la représentante d’APF France handicap a 
réaffirmé le rôle essentiel des collectivités pour 
l’accès à l’école et aux environnements scolaires. 
L’école inclusive commence par la proximité : les 
enfants en situation de handicap doivent pouvoir 
être scolarisés près de chez eux avec leurs frères 
et sœurs, avec leurs voisins. L’école de proximité 
doit pouvoir être le lieu de scolarisation de tous les 
enfants, quels que soient leurs besoins. 
Ce n’est pas qu’une question de mise en accessi-
bilité, il faut évoquer aussi la configuration des  
locaux qui doivent pouvoir accueillir les unités 
d’enseignement des établissements médico-
sociaux et les séances de rééducation, pour ne 
pas obliger les enfants à avoir une double journée 
ou à rater des cours. 
Cette rencontre a également permis de dévelop-
per auprès des parlementaires les propositions  
 

d’évolutions législatives et réglementaires portées 
par APF France handicap : 
- intégrer la possibilité d’aménagements raison-
nables de la scolarité dans le Code de l'éducation 

- poursuivre le développement des pôles d’appui 
à la scolarité (PAS) 
- rendre obligatoire la collaboration entre les col-
lectivités territoriales, l’Éducation nationale et le 
secteur médico-social (par des conventions co-
construites) 
- créer un ministère unique de l’enfance avec une 
seule administration pour améliorer la coordina-
tion. 

Recours collectif contre l’Éducation nationale pour défaut d’AESH 

A la rentrée scolaire 2025-2026, il manquait en 
France près de 50 000 AESH (accompagnants 
d’élèves en situation de handicap). AESH que la 
MDPH a pourtant reconnus indispensables à 
l’inclusion des élèves en situation de handicap. 
Chaque année la situation s’aggrave partout, en 
particulier en Ille-et-Vilaine où plus de 1 500 élèves 
handicapés attendent toujours l’AESH auquel ils 
ont droit. 
Pour « faire cesser ce manquement», une associa-
tion de parents d'élèves en situation de handicap 
("Une école inclusive pour tous"), attaque devant 
les tribunaux dix académies pour les forcer à re-
cruter des AESH ; dans cette liste, on trouve l’aca-
démie de Rennes. 
Pour l’avocat de l’association, Julien Bayou, 
« l'enjeu, c'est d'obtenir que le tribunal ordonne au 
rectorat de garantir l'accompagnement de tous 
les élèves qui en ont besoin, de lui donner 

quelques mois pour 
recruter les AESH qui 
manquent et, à dé-
faut, une astreinte ». 
On peut espérer 
que les astreintes seront suffisamment dissua-
sives pour encourager les rectorats à embaucher 
le personnel nécessaire. 

 

Informations complémentaires concernant 
l’association sur son site:« Une école inclusive 
pour tous »  
Par mail : uneecoleinclusivepourtous@gmail.com 
Par téléphone : 06 17 50 77 61 

Pour les questions d’ordre juridique concernant 
l’action de groupe : cabinet@bayouavocat.fr 

https://www.uneecoleinclusivepourtous.fr/actualites/communique-une-ecole-inclusive-pour-tous-du-15-decembre/
https://www.uneecoleinclusivepourtous.fr/actualites/communique-une-ecole-inclusive-pour-tous-du-15-decembre/
https://www.uneecoleinclusivepourtous.fr/actualites/communique-une-ecole-inclusive-pour-tous-du-15-decembre/
mailto:uneecoleinclusivepourtous@gmail.com
mailto:cabinet@bayouavocat.fr
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Le nouveau bulletin d’information des parents est disponible 

Il est accessible sur le blog du groupe national des parents d’APF France 
handicap (https://gnp-groupenationalparents.apf-francehandicap.org/
bip). 

Le dernier numéro aborde en particulier une question qui peut intéresser 
beaucoup de monde : comment assurer l’avenir d’un enfant handicapé ? 
 
Le dossier présenté s’appuie sur des informations obtenues lors d’une 
journée organisée par le groupement 
« Fragilis ».                                                                  
Ce groupement, soutenu par différentes 
associations dont l’UNAPEI, regroupe no-
taires, expert en patrimoine et experte juri-
dique (une ancienne salariée d’APF France 
handicap). 
Il met à disposition un certain nombre de 
fiches sur des sujets comme la curatelle, l’habilitation familiale, la rente-
survie, l’épargne handicap, etc. 

Apprentissage 

L’aide à l’emploi d’un apprenti est désormais réservée aux entreprises de moins de 250 salariés et aux 
jeunes dont le niveau est égal ou inférieur au baccalauréat. La prime versée en cas de handicap re-
connu reste fixée à 6 000 € . 

Le remboursement intégral des fauteuils roulants a démarré 

Vous souhaitez en savoir plus ? 

Si vous souhaitez en savoir plus, vous pouvez 
écouter Malika Boubekeur, conseillère nationale à 
APF France handicap, qui répond aux questions 
du SNITEM (Syndicat national de l'industrie des 
technologies médicales) sur les enjeux et les im-

pacts de la ré-
forme de la prise 
en charge des 
fauteuils roulants 
sur le site du en 
suivant ce lien: : 

SNITEM  

 

 

 

Vous constatez un dysfonctionnement ? 

Si vous constatez un dysfonctionnement dans la 
prise en charge, signalez vos difficultés au siège 
d’APF France handicap.  

Notre association suit en effet de près la mise en 
œuvre de la réforme. Ses représentants siégeant 
au comité de suivi pourront faire état de ces diffi-
cultés et proposer des solutions à ces problèmes. 
Ils seront en particulier très attentifs à ce que les 
prestataires et les fabricants ne facturent aucun 
reste à charge aux usagers.                                                        
Envoyez un mail expliquant vos difficultés à                    
remontees-terrain-reforme-fauteuils-
roulants@apf.asso.fr.                                                                                 
Le service ne pourra pas répondre à toutes les 
remontées individuelles mais sachez qu’elles se-
ront toutes traitées. 

https://gnp-groupenationalparents.apf-francehandicap.org/bip
https://gnp-groupenationalparents.apf-francehandicap.org/bip
https://gnp-groupenationalparents.apf-francehandicap.org/bip
https://www.fragilis.fr/fiches-juridiques/
https://www.fragilis.fr/fiches-juridiques/
https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/actualites-du-dm-et-de-la-sante/le-podcast-du-snitem-info-240/
https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/actualites-du-dm-et-de-la-sante/le-podcast-du-snitem-info-240/
https://www.snitem.fr/actualites-et-evenements/actualites-du-dm-et-de-la-sante/le-podcast-du-snitem-info-240
mailto:remontees-terrain-reforme-fauteuils-roulants@apf.asso.fr
mailto:remontees-terrain-reforme-fauteuils-roulants@apf.asso.fr
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Emploi : une hausse des discriminations 
préoccupante sur la dernière décennie 

     Actualités nationales 

La Défenseure des droits a publié la 18e édition du 
baromètre des discriminations dans l’emploi, basé 
sur une enquête menée auprès de 5 000 per-
sonnes entre octobre 2024 et janvier 2025. 
En 2024 comme en 2016, 43 % des actifs considè-
rent la recherche d’emploi comme le domaine le 
plus discriminant. Parmi ceux ayant subi une dis-
crimination, 11 % l’ont vécue en raison de leur handi-
cap ou de leur état de santé lors de leur recherche 
d’emploi, et 16 % durant leur carrière. Les personnes 
en situation de handicap sont 1,7 fois plus suscep-
tibles d’être confrontées à une discrimination 
quand elles recherchent un emploi, confirmant la 
surreprésentation de cette population.  
Des différences entre hommes et femmes sont 
observées : le handicap augmente davantage le 
risque de discrimination chez les hommes, tandis 
que les femmes tendent à réduire leur implication 
professionnelle ou à se retirer du marché du tra-

vail, ce qui diminue 
leur exposition aux 
discriminations. 
La segmentation 
sexuée du marché du 
travail influence aussi 
les risques : les hommes, notamment ceux en si-
tuation de handicap, occupent des métiers plus 
difficiles, avec moins de possibilités d’aménage-
ment. Enfin, 60 % des victimes de discrimination en 
situation de handicap déposent un recours, contre 
36 % en moyenne pour l’ensemble des personnes 
discriminées, ce qui en fait le motif principal de 
saisine de la Défenseure des droits depuis plu-
sieurs années. 
Plus d’informations en suivant ce lien : baromètre 
des discriminations  
 

État de la pauvreté en France en 2025 

À partir des données recueillies sur les personnes 
qui fréquentent ses lieux d'accueil (1,12 million en 
2024), l'association du Secours Catholique établit 
chaque année son rapport sur « l’état de la pau-
vreté en France ». Celui de 2025 compile toutes 
ces données et permet de réaliser un état des 
lieux précis sur les 3 dernières décennies, notam-
ment de 1999 à 2024. 
Le revenu mensuel des personnes accueillies n'a 
cessé de se dégrader 565 € de revenu médian en 
2024 contre 658 € en 2014). Parmi ces personnes, 
la part de celles mentionnant un handicap ou 
une difficulté de santé a augmenté 22,8 % en 2024 
contre 15,9 % en 1999). 
Selon les cas, les raisons de venir au Secours Ca-
tholique diffèrent : aide alimentaire, soutien ad-
ministratif, besoin de rompre l'isolement… 
De plus en plus de personnes ont des difficultés à 
accéder aux allocations liées à la maladie 
comme la CSS (complémentaire santé solidaire) 

et aux allocations liées au handi-
cap (allocation adulte handica-
pé ou pension d'invalidité). En 
cause notamment,  les difficultés à accomplir les 
démarches en raison de la fracture numérique, 
de dossiers de demande jugés trop complexes et 
de délais de traitement trop longs. 
Et c'est dans les territoires ruraux que la santé des 
personnes aidées s'est le plus dégradée 34,1 % 
d'entre elles ont des problèmes de santé ou un 
handicap en 2024 contre 20,2 % en 2002). 
Parmi les personnes accueillies par le Secours 
Catholique, le handicap conduisant à la précarité 
est plus souvent lié à l'exercice d'un métier pé-
nible ou difficile (dans le bâtiment, dans le sec-
teur de l'aide à la personne ou celui de la restau-
ration, etc.) finissant par entraîner un licencie-
ment pour inaptitude (7,3 % en 1999, 14,4 % en 
2024). 

https://www.defenseurdesdroits.fr/emploi-une-hausse-des-discriminations-preoccupante-sur-la-derniere-decennie-1020
https://www.defenseurdesdroits.fr/emploi-une-hausse-des-discriminations-preoccupante-sur-la-derniere-decennie-1020
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Financement des politiques d’autonomie : les fragilités de la CNSA 

La Cour des comptes 
tire la sonnette d’alarme 

sur la situation de la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA). Avec son budget de plus 
de 43 milliards €, celle-ci finance en partie les éta-
blissements sociaux et médico-sociaux 
(33,5 milliards €) et en partie également les dé-
penses des départements liées à l’allocation per-
sonnalisée d'autonomie (APA) et à la prestation 
de compensation du handicap 
(PCH) : 7,7 milliards €. 

Les recettes ne couvrent pas la to-
talité des dépenses ; selon la Cour 
des comptes, le déficit accumulé atteindrait 
1,7 milliard € en2 029. 

Or la CNSA ne dispose pas des moyens en per-
sonnels suffisants et ses outils numériques ne 
sont pas assez performants pour mener à bien sa 
mission principale : réduire les inégalités dans 
l’accès aux droits pour les personnes âgées et 
handicapées selon le département où elles vivent. 
Ainsi, la dépense moyenne d’APA par bénéficiaire 
varie du simple au double selon les départe-

ments. En 2023, le montant moyen de l’APA en Lo-
zère était de 4 000 €  par an contre 7 000 en 
Meurthe-et-Moselle, alors que la loi précise que 
cette allocation est « définie dans des conditions 
identiques sur l’ensemble du territoire national ». 

Malgré des besoins qui augmentent, la CNSA doit 
subir un gel de ses crédits pour combler le déficit 
de la branche maladie. Et tout le monde regarde 

du côté du 1,5 milliard d’euros supplémen-
taires qui sera récolté grâce à l’augmenta-
tion de la cotisation de contribution sociale 
généralisée (CSG) sur certains placements 
financiers. Mais cette somme est actuelle-

ment gelée alors qu’elle permettrait d’aider les 
départements à financer leur politique sociale. 

Ainsi le coût de la PCH (prestation de compensa-
tion du handicap), qui concerne 400 000 bénéfi-
ciaires, ne cesse de s’alourdir et pourrait atteindre 
4 milliards € en 2030 ; ce qui va devenir totale-
ment insupportable pour les départements si la 
CNSA n’améliore pas sa contribution : en 2008, elle 
couvrait les 2/3 des dépenses liées à la PCH et au-
jourd’hui c’est moins d’un tiers. 

Revenus complémentaires : diminution de l’AAH ou pas ? 

Avez-vous déjà utilisé les plateformes de revente en ligne pour compléter un peu votre AAH 
(allocation adulte handicapé) ? Est-ce que cela peut jouer sur le 
calcul de votre AAH ? Explications. 
Petit rappel, dans le calcul de l’AAH seules sont retenues les res-
sources nettes soumises à l’impôt sur le revenu. 
Si vous revendez des biens d’occasion, vous n’êtes pas imposable. 
Cela n’aura donc aucune incidence sur votre AAH. Même si vos 
revenus dépassent les 2 000 euros. Toutefois, certains biens très 
spécifiques sont imposables lorsque leur prix est supérieur à 5 
000 euros : métaux précieux, bijoux, objets d’art de collection ou 
antiquités. 
Si vous faites de la location de biens personnels(appartement, 
voiture, outillage,...), les revenus supérieurs à 305 € sont impo-

sables et vous devez les déclarer à l’administration fiscale et à la CAF. Si vous avez l’AAH à taux plein, 
« seules les recettes issues de la location de votre voiture ou de votre logement entrent dans le calcul 
de votre AAH. » 
A vous la vente de livres, d’habits d’occasion… 
Pour en savoir plus, lisez le numéro faire face de novembre-décembre 2025 : à télécharger sur le site 

https://www.faire-face.fr/boutique/magazine/stress-et-anxiete-comment-salleger-nov-dec-2025/
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Financement des aides techniques par la PCH :  
une proposition de la Cour des comptes vers 
l’assurance maladie 

Globalement, les aides techniques ne représentent 
qu’un peu plus de 1 % des sommes engagées au 
titre de la prestation de compensation du handi-
cap (PCH) qui dédie en effet l’essentiel de ses fi-
nancements à l’aide humaine.  
Pour la personne en situation de handicap, en re-
vanche, le recours à la PCH n’est pas un enjeu se-
condaire parce que les aides techniques répon-
dent à un besoin de compensation et que leur 
coût peut s’élever à plusieurs milliers d’euros. 
 

Plusieurs obstacles empêchent un bon fonction-
nement du dispositif : 
• les tarifs de référence des aides techniques éli-

gibles à une aide de la PCH n’ont pas été révisés 
depuis 2008, 

• le délai de traitement de la demande d’aide 
technique par la MDPH (Maison Départemen-
tale des Personnes Handicapées) est très long 
(plusieurs mois), d’autant plus long que s’y ajou-
tent le délai d’une éventuelle demande au 
fonds de compensation et les délais associés à 
l’accompagnement par un ergothérapeute et 
ainsi qu’à l’obtention des devis à l’appui, 

• l’articulation entre l’assurance maladie obliga-
toire et l’élément « aide technique » de la PCH 
est complexe. Le rôle de la PCH est d’intervenir 
comme source de financement complémen-
taire pour des aides techniques non prises en 
charge par l’assurance maladie ou seulement 
de façon partielle, selon un barème le plus sou-
vent opaque pour l’usager. Un tel éclatement 
des compétences en matière de financement 

des aides 
techniques 
est une 
spécificité 
de la France en Europe. 

 

La juxtaposition des dispositifs engendre des dé-
marches multiples et une prise en charge morce-
lée, qui est peu lisible pour l’usager et qui contribue 
aux disparités territoriales.  
Aussi, la Cour des comptes recommande la prise 
en charge de l’ensemble des aides techniques par 
l’assurance maladie, comme cela se fait déjà pour 
les prothèses auditives et pour les fauteuils rou-
lants.  
L’assurance maladie deviendrait ainsi l’unique fi-
nanceur de ces aides, ce qui devrait permettre de 
simplifier le parcours de l’usager et de réduire con-
sidérablement les délais, le temps de délivrance 
des équipements les plus sophistiqués n’étant plus 
censé excéder deux mois à compter de la date de 
présentation d’un devis. 
La mobilisation de la PCH serait alors limitée à des 
cas  particuliers : acquisition d’une aide technique 
innovante, qui ne fait pas encore l’objet d’un rem-
boursement par l’assurance maladie obligatoire, 
ou prise en charge d’un équipement d’usage cou-
rant qui ne constitue pas un dispositif médical 
mais apporte une facilité d’usage au bénéficiaire. 
 

En l’absence d’une telle refonte, l’actualisation de 
l’arrêté tarifaire de la PCH et sa mise en cohérence 
avec la liste des aides prises en charge par l’assu-
rance maladie demeurent impératives. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Depuis le 1er mars 2026, le 3133 remplace le 3977 et 
devient le numéro national gratuit pour signaler 
toute situation de maltraitance envers une per-
sonne adulte vulnérable.  
Accessible 7j/7 de 9h à 20h, il offre écoute, analyse 
et orientation adaptées pour protéger les per-
sonnes en danger.  

Maltraitances : Nouveau numéro d’écoute 



 

Han’dizou 2ème Trimestre 2026                                                                                                                                            20 

L’accès à la prestation de compensation (PCH) ne se fait pas partout pareil 

C’est le constat que dresse la Cour des comptes 
dans son récent rapport de décembre 2025. 
L’hétérogénéité se constate sur plusieurs plans : 
les délais de traitement des dossiers accusent 

des écarts importants d’un département à 
l’autre : ici 2,5 mois et là 16 mois, 

le taux d’accord pour l’attribution de la PCH est 
très variable ; il est en moyenne de 47 % mais 
peut descendre à 20 % dans un département et 
monter à 92 % dans un autre ! Ce qui semble te-
nir surtout aux pratiques des départements en 
matière d’évaluation, 

les montants individuels versés au titre de la PCH 
présentent aussi une forte dispersion, en parti-
culier pour ce qui concerne l’aide humaine. Ce 
qui révèle des différences d’approche entre les 
MDPH. 

 

Cette hétérogénéité dans l’attribution de la PCH 
est à mettre en rapport avec d’autres écarts 
constatés entre les départements : 

l’usager bénéficiant d’une PCH aide humaine 
s’adresse à des services d’aide à domicile pour 
la mettre en œuvre. Or ceux-ci ne sont pas dé-
veloppés et implantés partout de la même fa-
çon ; et leur capacité à s’adapter à des profils 
spécifiques de bénéficiaires est très variable se-
lon les départements, 

l’autre réalité qui peu  impacter l’attribution de la 
PCH, c’est l’offre d’accueil en établissements mé-
dico-sociaux. Quand il manque des places dans 
les établissements pouvant accueillir des per-
sonnes en situation de lourde dépendance, les 
MDPH multiplient les plans d’aide humaine dé-
plafonnés ; ce qui dans certains départements 
représente jusqu’à 15 % des  dépenses de PCH. 

L’égal accès à la prestation de compensation sur 
le territoire n’est donc pas effective.  Il reste à la 
CNSA bien du travail à faire afin d’atteindre cet 
objectif pour clarifier la réglementation et pour 
que les équipes des MDPH s’approprient partout 
de la même façon les règles d’attribution de la 
PCH. 

« Déclaration d’accessibilité » établie le 11 décembre 2025. 
Le site internet Ma Sécurité est développé selon les recomman-
dations du référentiel général d’amélioration de l’accessibilité 
(RGAA) pour être accessible à tous les usagers, quel que soit le 
matériel ou le logiciel utilisé pour naviguer sur internet.  

La déclaration d’accessibilité  s’applique au site web de : https://
www.masecurite.interieur.gouv.fr » 

Un site administratif entièrement accessible : c’est une première ! 

La fin des fonds territoriaux d’accessibilité ? 
Lancé en octobre 2023, le fonds territorial d'acces-
sibilité (ou FTA) proposait une aide pour la mise en 
accessibilité des commerces, hôtels, cafés et res-
taurants (établissements recevant du public ou 
ERP de 5e catégorie). Doté d’un budget de 1,5 mil-
liard d‘euros, le FTA devait inciter les nombreux ERP 
(1 million) ne respectant pas leurs obligations à se 
décider à engager des travaux de mise en acces-
sibilité. 
Malgré une importante campagne de communi-
cation, peu de propriétaires et exploitants ont dé-

posé la demande de ce FTA pour financer l'adap-
tation de leurs établissements. Le FTA a été sup-
primé par arrêté ministériel fin décembre 2025. 
Le Collectif Handicaps national a manifesté sa 
vive incompréhension devant cette suppression. 
En réponse, le ministère chargé des PME a expli-
qué que le FTA n'était pas suffisamment doté ou 
dimensionné par rapport aux réels besoins d'ac-
cessibilité. Il pourrait formuler une autre proposi-
tion lors de la Conférence Nationale du Handicap 
courant juin 2026. 

https://www.masecurite.interieur.gouv.fr/fr
https://www.masecurite.interieur.gouv.fr/fr
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Brèves Santé 
Vie affective et sexuelle des personnes en 
situation de handicap 
 

Un groupe de travail se 
réunit sur cette ques-
tion depuis bientôt six 
ans. 
Lors de la conférence 
nationale du handicap 
de mars 2023, le prési-

dent de la République avait affirmé qu’ « avoir une 
vie comme tout le monde, c'est aussi avoir une vie 
affective, amoureuse, intime et sexuelle. Ce n'est 
pas un tabou, c'est un enjeu de bien-être, de san-
té. » Il avait alors relancé la réflexion sur cette 
question en promettant un plan d’action pour l’été 
2023. 
Nous voici en 2026 et, d’après la ministre en 
charge du Handicap, la démarche serait sur le 
point d’aboutir. Elle annonce la publication d’un 
plan en faveur de la vie affective et sexuelle pour 
le premier trimestre 2026. Ce plan aura pour ob-
jectif de : 
- promouvoir le respect de la vie intime, affective 
et sexuelle, 
- assurer un égal accès à la santé sexuelle, repro-
ductive et à la vie affective des personnes en si-
tuation de handicap, 
- prévenir, repérer les violences et garantir un ac-
compagnement adapté aux personnes en situa-
tion de handicap, qu’elles soient victimes ou au-
teurs de ces violences, 
- faire évoluer les pratiques professionnelles et 
institutionnelles pour permettre l’intimité, la vie 
affective et sexuelle et lutter contre les violences 
sexuelles. 
 

La question de l’assistance sexuelle qui reste offi-
cieuse en France ne semble pas au menu du plan 
qui vient d’être annoncé. 
Le 21 novembre 2025 s’est tenu un temps 
d’échange sur ce thème à initiative du CNCPH 
(Conseil national consultatif des personnes han-
dicapées).  
On peut revoir ce débat sur You tube : https://
www.youtube.com/watch?v=G2KSPqexXTU 

 

L’édition 2025 du téléthon a permis de re-
cueillir près de 84 millions  d’euros  
84 M€, c’est le montant 
des promesses de 
dons enregistré le 7 dé-
cembre 2025 ; c’est un 
peu plus que l’année 
précédente (80 M€). 
Cet argent est versé 
au profit de la recherche sur les maladies géné-
tiques rares : Institut des biothérapies des mala-
dies rares (Généthon, Institut de Myologie, I-stem), 
essais thérapeutiques, programmes internatio-
naux, etc. 
 
 
 
 
Le deuxième volet d’intervention d’AFM-téléthon  
concerne la mission «aider» : les consultations 
pluridisciplinaires, les services régionaux, le déve-
loppement d'aides techniques innovantes, les 
journées des familles, les actions de revendica-
tion, la plateforme maladies rares. 
Grâce à ces financements, la recherche pro-
gresse et on commence à voir des résultats pro-
metteurs : un médicament de thérapie génique 
pour traiter la myopathie de Duchenne entre dans 
la dernière phase d’évaluation. De même, depuis 
début septembre 2025, l’amyotrophie spinale peut 
bénéficier d’un dépistage à la naissance dans 
toute la France, une victoire pour l’association. 
https://www.afm-telethon.fr/fr 

 
 
 
 
 

France Assos Santé publie 4 vidéos        
faciles à comprendre pour faire 
connaître à tous leurs droits en 
matière de santé : 
«J'ai le droit de savoir» pour être 
informé sur sa santé et ses 
soins de façon claire 

«J'ai le droit d'être d'accord ou de refuser» pour 
que la volonté du patient soit respectée 
«J'ai le droit d'être bien soigné·e» pour une prise en 
charge de qualité, respectueuse du patient » ainsi 
que mes réclamations. 

https://www.lexpress.fr/societe/plan-daction-sur-la-vie-affective-des-personnes-handicapees-debut-2026-VQOPEEIGFNAO5D3ILEGYEB3AGI/?cmp_redirect?cmp_redirect=true
https://www.youtube.com/watch?v=G2KSPqexXTU
https://www.youtube.com/watch?v=G2KSPqexXTU
https://www.afm-telethon.fr/fr/l-association/qui-sommes-nous/nos-comptes
https://www.afm-telethon.fr/fr
https://www.youtube.com/watch?v=2m4zk9s5WKU
https://cloud3.eudonet.com/app/ut?tok=AAFA5284&cs=lGAGDeDADWBkbibSq66oigAl3q55l_Z_-UferWvkj6o%3D&p=azUioxMA9y3YQXO50ArDQO68RwqFQrEJSssOXXLExgozgtpjCyElE5X9IF_E4Pat0UEnM5fpxw8I6h39BfiD_c9P89J7GedJPx2Eib6psTJCMwgnYpPP6l4hN68fOVJHnBQt_QU3aAynokCyhgq_1YLEbnHZQ7UC
https://cloud3.eudonet.com/app/ut?tok=AAFA5284&cs=lGAGDeDADWBkbibSq66oigAl3q55l_Z_-UferWvkj6o%3D&p=azUioxMA9y3YQXO50ArDQO68RwqFQrEJfIoyyIbAySWpEG49KeAG_QtukoXYmUcFD2iH69aVz7Rvh7fKthQOodV4wGsF0uYYkNPbjkpz33AjR2lPjaSIjWixiZsJaZCV1frDTDR24Rzi5D3bx46VNi3c4BdHPwOV
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Les Césars de l’audio description 
 
Le 25 février dernier, un jury de 309 personnes malvoyantes ou non 
voyantes âgées de 22 à 81 ans a voté pour le Marius de l’audiodescription 
2026.  
 
C’est le film Dossier 137 qui a remporté le trophée de cette 9e édition, 
récompensant le travail de la comédienne rennaise Katia Lutzkanoff et de 
l’enseignant rennais non-voyant Nasrédine Nasli-Bakir pour 
l’audiodescription du film. 

 
 

     Côté loisirs et coin des affaires…. 

Ça me prend la tête 
 

Victime d’un accident vasculaire cérébral (AVC) à l’âge de 33 ans, Margot 
Turcat se retrouve devant une montagne de difficultés quand elle essaie 
de s’adapter aux séquelles de son AVC et à sa nouvelle vie : vie de famille, 
vie professionnelle (enseignante d’arts plastiques), démarches adminis-
tratives interminables. 
Elle nous raconte le monde du handicap... avec ses hauts et ses bas dans 
une bande dessinée plein d’humour. 
 
Ça me prend la tête, Margot Turcat 
Editions Larousse, 2025, 16.99€ 
Pour en savoir plus suivre ce lien Editions Larousse  
Ou scannez ce QR code 

Coin des affaires 

https://www.editions-larousse.fr/livre/ca-me-prend-la-tete-9782036077287/
https://www.editions-larousse.fr/livre/ca-me-prend-la-tete-9782036077287/
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    SPORTS  

LES SOURDS ONT LEURS PROPRES JEUX OLYMPIQUES (DEAFLYMPICS) 
Ils ont eu lieu en novembre 2025 devant près de 300 000 spectateurs. Cette 
année encore, les sportifs ukrainiens ont remporté le plus grand nombre de 
médailles (100).  
La France se classe en 13ème position avec des médailles  
notamment pour 
        Paméra Losange en sprint (voir photo) 
        Raphaël Ourednik en judo (voir photo). 

 
Quelques lauriers aussi en golf, football et handball. 

BILAN ÉCONOMIQUE DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES (JOP) 

La Cour des comptes évalue à près de 7 milliards d’euros la dépense publique liée à l’organisation des 
JOP 2024.  
Il ne s’agit pas d’une dépense à fonds perdu 
puisque plus de la moitié de la somme correspond 
à la construction d’infrastructures réutilisables. 
D’autre part, selon l’étude publiée par le Haut-
commissariat à la Stratégie et au Plan, il convient 
d’intégrer d’autres bénéfices 

- revenus des locations saisonnières en hausse, 
- création de 9 000 emplois en équivalent temps 
plein annuel, 
- émissions de gaz à effet de serre deux fois moins 
importantes que pour les éditions précédentes des 
jeux olympiques, 
- augmentation de l’activité physique des français. 
Cette même étude souligne que d’autres bénéfices sont plus difficiles à quantifier ou ne montreront 
leurs effets que sur le long terme : amélioration des transports franciliens, amélioration de l’accessibi-
lité pour les personnes en situation de handicap, promotion du parasport, amélioration de l’image de 
la France, retombées des JOP en matière de biodiversité. 
Au final, cette étude propose une estimation (entourée d’incertitudes) du coût net des JOP un peu in-
férieure à 3 milliards d’euros  

https://deaflympics2025-games.jp/en/#gsc.tab=0
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/jeux-de-paris-2024-au-dela-des-couts-budgetaires-quels-benefices-pour-aujourdhui-et
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La délégation est à votre écoute et vous accueille du 

lundi au vendredi   ( 13H30/17H) 

Adresse :  40, rue Danton  

35700 Rennes. 
N° tél : 02 99 84 26 66. 
 Courriel : dd.35@apf.asso.fr  

https://ille-et-vilaine.apf-
francehandicap.org/. 

Lignes  

Arrêt de bus 

Jeanne d’Arc 
 C5 10 

Han’dizou 35                                          
2 ème trimestre 2026                         

  
Cécile Cottebrune-Desbats 
 

                             
Patrick Aubry, Monique      
Berlan, Jean-Yves Le Houëzec, 
Philippe Maruelle, Yvon Nouel, 
Julie Raoul.                 

Bulletin édité par la 
  

  40 rue Danton,             
35700 Rennes                               
Tirage : 430 exemplaires

  de transmettre vos in-
formations, réactions, sujets  à 
la délégation, soit                                                  
par téléphone :   

dd.35@apf.asso.fr

par 
  

40 rue Danton,  35700 Rennes 

 

Assemblée Générale 2026 Save the date ! 
 

 
L'assemblée générale 2026 aura 

lieu le samedi 27 juin à Rouen    

 

Elle se tiendra cette année encore en 

multisite, avec un lieu principal Rouen, et donc un site par région, pour 

faciliter la participation de chaque adhérent. En bretagne ce sera 

Châteaulin dans le Finistère. 

Deux possibilités pour participer :  

• Être présent sur l'un des sites 

• Confier son pourvoir à un adhérent lui-même présent sur l'un des 

sites 

Un transport sera organisé depuis la délégation.  

Départ vers 7H, retour vers 19H 
Places limitées !                                                                                                                                                         
Les invitations, modalités d'inscriptions, ainsi que la liste des sites                     
régionaux, vous seront communiquées au début du printemps.                                                                   
D'ici-là, n'hésitez pas à cocher cette case dans le calendrier (ou à trou-
ver un adhérent à qui vous pourrez confier votre pouvoir). 

 

À vos agendas 

Prochaine Braderie Solidaire  

Dimanche 7 Juin 

Halle Martenot  

Rennes 

 

https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
https://ille-et-vilaine.apf-francehandicap.org/
mailto:dd.35@apf.asso.fr

